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I. RÉSUMÉ

Les décrets du 12 février 2004 relatifs au statut de 
l’administrateur public, tels que modifiés par le décret 
du 29 mars 2018 modifiant les décrets des 12 février 
2004 relatif au statut de l’administrateur public et du 12 
février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement 
et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des 
organismes d’intérêt public, visent à renforcer la gou-
vernance et l’éthique au sein des organismes wallons et 
prévoient que le président de l’organe de gestion d’un 
organisme communique annuellement au Gouverne-
ment le rapport d’activités de l’organisme ou, à défaut, 
le rapport de gestion, en ce compris un rapport de rému-
nération.

Le Gouvernement doit communiquer annuellement au 
Parlement un rapport reprenant les informations visées 
à l’article 15 des décrets du 12 février 2004 relatifs au 
statut de l’administrateur public.

Le rapport reprenant les informations visées à l’article 
15 des décrets du 12 février 2004 relatifs au statut de 
l’administrateur public a fait l’objet d’un échange de 
vues en commission.

II. PROCÉDURE

L’article 15 des décrets du 12 février 2004 relatifs 
au statut de l’administrateur public dispose que le pré-
sident de l’organe de gestion communique annuellement 
au Gouvernement le rapport d’activités de l’organisme 
ou, à défaut, le rapport de gestion, qui comprendra les 
informations complètes sur la rémunération des admi-
nistrateurs publics et des gestionnaires publics, ainsi 
que sur les mandats et les rémunérations y afférentes 
que ces administrateurs publics et gestionnaires publics 
ont obtenus dans les personnes morales dans lesquelles 
l’organisme détient des participations ou au fonctionne-
ment desquelles il contribue, et où les administrateurs 
publics et les gestionnaires publics ont été désignés sur 
sa proposition. 

Le Gouvernement communique annuellement au Par-
lement les informations contenues dans le rapport selon 
des modalités qu’il arrête.

En date du 27 septembre 2019, le Gouvernement a 
transmis au Président du Parlement ces rapports.

Ils ont été communiqués aux parlementaires le 3 
octobre 2019.

Ils ont été examinés lors de la réunion de la commis-
sion du 21 octobre 2019.

Ont participé aux travaux : Mmes Ahallouch 
(Rapporteuse), Bernard, Cremasco (Art. 47.3),  
M. Di Mattia, Mmes Goffinet (Présidente), Grovonius,  
Kelleter, Sobry.

Ont assisté aux travaux : M. Desquesnes.	  
Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de 
l’Informatique, de la Simplification administrative, en 
charge des allocations familiales, du Tourisme, du Patri-
moine et de la Sécurité routière.

Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la fonction publique, du tourisme et du patrimoine a examiné la mise en œuvre de l’article 15 
des décrets du 12 février 2004 relatifs au statut de l’administrateur public.
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1. Questions et observations des membres

Mme Grovonius souhaite des précisions quant aux 
montants annuels bruts perçus par le président et les vice-
présidents d’Immowal, constatant qu’ils ne correspondent 
pas à la somme des montants mensuels. Elle s’interroge 
sur l’existence d’éventuels jetons de présence.

Mme Bernard désire savoir si Mme la Ministre 
estime avoir reçu des documents complets, s’il est prévu 
une centralisation de l’ensemble des rapports examinés 
dans les différentes commissions et si   le Gouvernement 
entend mettre ces informations à disposition du public.

2. Réponses du Gouvernement

Mme la Ministre indique qu’elle ne dispose pas des 
informations demandées par Mme Grovonius et qu’elle 
les communiquera ultérieurement.

A Mme Bernard, elle répond que les rapports de rému-
nération qui relèvent des UAP entrant dans ses compé-
tences ne sont pas assortis de remarques particulières et 
correspondent à la législation.

Elle précise que les montants seront publiés dans le 
cadre du cadastre des mandats découlant des décrets dits 
« gouvernance » et que la mise en œuvre du cadastre en 
ligne est prévue dans les prochains mois. L’outil permet 
d’avoir une vue globale sur l’ensemble des institutions 
relevant des compétences de la Région wallonne, avec 
la composition des conseils d’administration ainsi que 
les rémunérations du management et des membres du 
conseil d’administration.

IV. ÉCHANGE DE VUES

V. RAPPORT

A l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance à la Présidente et à la Rapporteuse pour l’éla-
boration du rapport.

La Rapporteuse,	�  La Présidente,

F. Ahallouch		   � A.-C. Goffinet

III. EXPOSÉ DE MME DE BUE, MINISTRE DE LA FONCTION PUBLIQUE,  
DE L’INFORMATIQUE, DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, EN CHARGE 

DES ALLOCATIONS FAMILIALES, DU TOURISME, DU PATRIMOINE  
ET DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

Mme la Ministre énumère les organismes relevant de 
ses compétences pour lesquels un rapport de rémunéra-
tion a été transmis au Parlement de Wallonie en applica-
tion de l’article 15 des décrets du 12 février 2004 relatifs 
au statut de l’administrateur public. Il s’agit du Commis-
sariat général au tourisme (CGT), de l’École d’adminis-
tration publique (EAP), de Wallonie Belgique Tourisme 
(WBT), du Service social des services du Gouvernement 
wallon (SSSGW), de l’Abbaye de Villers-la-Ville et 
d’Immowal.   

La caisse publique d’allocations familiales Fawimal 
est également concernée par cette obligation. Il n’existe 
toutefois pas de rapport pour l’année 2018 puisque la 
caisse publique a été créée le 1er janvier 2019. 

Par rapport au CGT, l’absence de mention dans les 
tableaux figurant dans le rapport de rémunération s’ex-
plique par le fait qu’il s’agit d’une unité d’administra-
tion publique (UAP) de type 1 non dotée d’un conseil 
d’administration. 


